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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LA SITUATION DE L'EMP~OI DÉBUT 1998
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." .

. . .. L'année 1997 se caractérise par une reprise de .
: l'activité économique et des créations d'emplp,s, :. qui sont particulièrement nombreuses en find':u\- .
: née: en un an, les effectifs occupés ont augmt;pté :
. de 170000 personnes. Cela s'est traduit par,'.lifl .
: retournement dans l'évolution du chômage, 10nt :. le taux redescend à 12,2, % fin 1997, après aV,oir .. , .. culminé à 12,6 % en milieu d'année. Dans le même.

: temps, le nombre des demandeurs d'emploieit :. fin de mois de catégorie 1 diminue de 1,,\,% .
: (-60 000 environ), mais celui des demandeur~ de :. catégorie (1 + 6), englobant les titulaires d'acfivi- .. .. tés réduites de plus de 78 heures, s'accroît de.f;1- .
: çon symétrique (+ 1,8 %). "..J :

.~.c

: L'amélioration de la situation de l'emploi est d°l'c :. encore fragile et elle ne bénéficie pas à toutes I~s .
: catégories de population: en particulier, le no\ii- :. d50 h".
. bre de chômeurs de plus e ans est en au~se, .. en lien avec l'extension du chômage de longue: .. :; .
. durée. ,'; .. .. Les dispositifs spécifiques de la politique de l'\,m- .
: ploi ont, à cet égard, touché moins de bénéficiai. :. res en 1997 qu'en 1996, en dépit du dynamis,me ..

' .. des emplois aidés du secteur marchand au secQnd .
: semestre et du lancement à l'automne du p~o- :. gramme «nouveaux services, nouveaux emplo~s)~ .. .
. aubénéficedesjeunes. . .
. \' .

~.
1

Ministère de i'ernpJo!
et de ~asolidarité

Au cours de l'année 1996, l'éco-
nomie française avait connu de for-
tes fluctuations d'activité. C'est
seulement en fin d'année qu'on pou-
vait déceler les prémices d'une
reprise durable (1). En moyenne
annuelle, la croissance du PIE mar-
chand non agricole s'élève à
+2,7 % pour l'année 1997 alors
qu'elle n'était que de +1,2 % en
1996. Le profil trimestriel de l'an-
née 1997 n'est cependant pas régu-
lier, la phase d'accélération se si-
tuant au premier semestre (graphi-
que 1).

La reprise économique se traduit.
comme il est habituel, par une ac-
célération des gains de productivité
du travail en raison des délais
d'ajustement de l'emploi à la crois-
sance (cycle de productivité) :

+ 2,0 % en 1997 pour les gains de
productivité par tête, contre

+ 1,5 % en 1996 (tableau 1). Les
gains de productivité horaire sont,
quant à eux, un peu plus rapides
(+ 2,2 %) en raison de la baisse de

(1). VllirA GUbÙlII, O. Marâ/lll!d: «/996:

premier bilan de l'emploi et du c1uÎnwKe»,Pre-
mière.~ Synthèses, 97.06-no 24.2. Dare.ç, juin

/997.



1 En pourcefltaxe par ail

'{ PIB Emploi Emploi Productivité Durée Produc-

r
marchand total salarié par tête du tivité

non des travail horaire
!

1.
agricole salariés des salariés

~','
1911-1980... 3,5 0,7 1,0 2,4 .1,1 3,6

19~I-i990... 2,5 0,2 0,3 2,1 ~0,5 2,6

19~1-1997... 1,2 -0,5 -0,4 1,6 -0,5 2,1

19'~'t....,...,.. 0.6 -0.1 0,0 0.7 -0,2 0,9
1992 ....., 0,4 -1.6 -1,4 1.8 -0.5 2,3
1993;............ -1.6 -2.5 -2,5 0.8 -1.1 1.9
199~:...... 3.5 -0,4 -0.3 3,9 -0.5 4,3
199 i..."""'" 1,9 0.9 1,1 0.7 -0.3 1.1
1996L......... 1.2 -0.3 -0,3 1,5 -0.5 2.0,

> 0,4 0,6 2.0 -0.2 2,21997;';.,......... 2,7

la durée moyenne du travail liée au
développement du travail à temps
partiel. Celle-ci est toutefois freinée
en 1997, la proportion de salariés à
temps partiel augmentant seulement
de 0,2 % en un an pour les établis-
~ements de plus de 10 salariés, con-
tre près de 1 point par an en
moyenne au cours des quatre années
précédentes. Pour autant, au-delà
du mouvement conjoncturel, depuis
la récession de 1993, la croissance
de la productivité du travail s'est
bien infléchie, permettant un certain
~nrichissement de la croissance en
emplois, surtout dû au temps par-
tiel, mais aussi à l'impact des poli-
tiques d'allègement du coût du tra-
vail pour les plus basses rémunéra-
tions (cf. référence indiquée en
note (1 Y).

Sur l'année 1997, l'emploi total
bénéficie de ces bons résultats et
affiche une hausse de 0,8 %, soit
170000 créations nettes. Le nom-
bre d'emplois salariés augmente,
quant à lui, de plus de 200 000, dans
la mesure où l'emploi indépendant
continue tendanciellement de bais-
ser.

Redémarrage de l'emploi sa-
larié du secteur privé (2)

La reprise de l'activité économi-
que observée depuis l'automne
1996 contribue à l'amélioration de
1;emploi salarié dans le secteur
privé. Sur l'année 1997, celui-ci
progresse de 1,2 %, soit un gain de
160 000 emplois contre une perte
de 12 000 en 1996. Ce résultat s'ex-
plique, en premier lieu, par le dy-

namisme du secteur tertiaire qui, à
lui seul, enregistre 200 000 créa-
tions nettes d'emplois (soit près du
double du volume observé en 1996).
En second lieu, l'industrie et la
construction limitent leurs pertes:
leurs effectifs diminuent respective-
ment de 0,6 % et 1,8 % sur l'année,
contre 1,8 % et 3,8 % en 1996 (ta-

(2) . Ememble deJ .~ecteur.t hors lI!?ricul-

ture, édunlf;otl, .Hmté et (/clio1l .wciale. .HI;r un
champ léKèrement d!lférelll âe.t secteurs mar-

chal/d.t /l(m lI!(ric'ofes.

Graphique 1

Évolutions trimestrielles du PIB et de l'emploi (CVS). ,
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"S6urce: INSEE, Comptes trimestriels.

. Tableau 1
Du PIB à la productivité horaire dans les secteurs marchands non agricoles

.~ (évolutions en moyenne annuelle)

Soun:es: INSEE (Comptes trimestnels) et MES-DARES (Duree du travail).
: .~.

~ ;
bleiul:2). Les évolutions des trois

.. ~. . .
premIers tnmestres sont VOISInes.
Ce!le du quatrième trimestre est plus
favQrable encore: +0,5 %, soit un
gairi. de 67 000 emplois salariés.
Cette accélération de fin d'année est
la ~ésultante de deux éléments: un
sec\eur tertiaire de plus en plus créa-
teur d'emplois (73 000 emplois sup-
plémentaires, soit +0,9 % en trois
mois) et un secteur industriel qui

n'en perd plus.

A un niveau de détail plus fin,
c'est la construction qui supprime
le plus d'emplois: 5 000 environ
chaque trimestre, soit une baisse de
1,8 % sur l'année. Les secteurs in-
dustriels restent globalement défi-
citaires sur l'année 1997, même si
une amélioration se dessine au der-

niertrimestre: l'emploi recule d'en-
viron 1 % dans chacun de ces sec-
teurs, sauf dans les industries
agricoles et alimentaires qui créent
6 000 emplois supplémentaires
(+ 1,1 %) en dépit d'un ralentisse-
ment en fin d'année.

Les services aux entreprises et
aux particuliers sont, cette année
encore, les secteurs les plus forte-
ment créateurs d'emplois: ils enre-
gistrent à eux deux près de 180000
emplois supplémentaires. Ce bon
résultat est en grande partie dû à
l'activité de travail temporaire, qui
avait stagné en 1996 mais qui aug-
mente nettement au cours de l'an-
née 1997: en termes d'équivalents-
emplois à temps plein, le volume de
travail intérimaire augmente de

[>RE~fIÈRES SY:-\TlIÈSES 9S.05.WI9.1
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23,4% alors qu'il accusait une
baisse de 0,4 % l'année précéden-
te (3). La reprise s'est accentuée au
second semestre au cours duquel on
assiste à un développement du re-
cours à l'intérim pour l'ensemble
des secteurs utilisateurs, notamment
industriels: ainsi, en moyenne an-
nuelle, le volume de travail tempo-
raire s'accroît de 24,9 % dans l'in-
dustrie, contre 23 % dans le tertiaire

-secteur qui connaît traditionnelle-
ment la plus forte hausse - et

19,4 % dans la construction. Le
nombre de contrats conclus est lui
aussi en forte augmentation. Au
cours de l'année 1997, on en enre-
gistre plus de 8 millions, soit
24,3 % de plus qu'en 1996. C'est
le secteur de la construction qui a
le taux de recours à l'intérim le plus
élevé: 5 % contre 4 % pour l'in-
dustrie et seulement 0,9 % pour le
tertiaire.

A ce stade, l'essentiel des embau-
ches s'effectue donc sous contrat
d'intérim ou sous contrat à durée
déterminée. Si le marché du travail
est plus dynamique en 1997, il n'en
demeure pas moins que les condi-
tions d'embauches restent insta-
bles : le volume d'entrées en COD
augmente de 8 % entre le premier
semestre 1996 et le premier semes-
tre 1997, tandis que les entrées en
CD! restent stables (4). De façon
liée, le nombre de salariés en COD
atteint 850 000 en mars 1997, soit
7,4 % de plus qu'un an auparavant;
une part croissante de ces contrats
est renouvelée lorsqu'ils parvien-
nent à leur terme.

Parmi les autres composantes du
tertiaire privé, les commerces et les

(3) - ~'tIirC. Jourda;n : "
La repriJe de l'ill-

térim au premier semestre 1997 ", Premières
Synrhè!ies. 98.01 . N°02.2. jam'ier 199R. Ceci

sign!l'ie que, en termes de .~ecteurs uti/i.wleurs.

l'industrie est redevenue créalria d'emplois en

1997. '
(4) . \-hir P.-A. Audirac. N. Barthélémy.

O. \'azeille . «L(!.ç nwu~'eme1l1.ç de mai,,-
d'oellvre dan,l' les élablinemenl,ç de 10 sala-
riés ou plus au premier seme.çtre 1997", Pre-
mières Informarionç, 9R.03.N°JO.l, DARES.
mars 1998.
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i Entrées dont: Sorties dont:
en du Reprise

chômage Fin Licenciem. ch(lmage d'emploi
deCDU économique

2~n~'semestre 96/
lc, s'cmestrc 96 ........... -2,9 -6,9 -0.8 -0,6 -8,5

IC' semestre 97/
2~"'"semestre 96......... 0.9 1.0 -3.6 -1.8 -1.4 .

2"'""'semestre 97/
le. semeSlre 97 .......... -5.2 -11,9 -10,7 1,1 -4,5

transports sont aussi créateurs
d'emplois en 1997 (respectivement
+1,1 % et +1,2 %, soit en tout
+40 000 emplois salariés). En re-
vanche, les activités financières et
immobilières suppriment près de
20000 emplois.

Dans les secteurs de l'administra-
tion, de l'éducation, de la santé et
de l'action sociale, l'emploi salarié
reprend sa croissance (+0,7 %)
grâce notamment au démarrage des
emplois-jeunes et à la prolongation
de nombreux contrats emploi-soli-
darité (CES) sous la forme de con-
trats emplois consolidés (CEC). Ces
45 000 emplois supplémentaires
compensent les pertes d'emplois
parmi les non-salariés (- 35 000),
ce qui conduit à un solde positif
pour l'emploi total de 170000.

Chômage: retournement de
tendance en 1997

Reparti à la hausse au 2'm' tri-
mestre 1997, le chômage se stabi-
lise au cours du 3~mctrimestre et
recule nettement en fin d'année (gra-
phique 2). Que l'on se fonde sur le
nombre des chômeurs tels que les
définit le Bureau international du
travail (chômage BIT), ou sur ce-
lui des demandes d'emploi dénom-
brées en fin de mois par l'Agence
nationale pour l'emploi (DEFM
de catégorie 1 ou de catégo-
rie 1 + 6) (5), le diagnostic est sem-
blable : un plafond est atteint au
cours de l'été 1997. L'indicateur du
taux de chômage au sens du BIT
reflète également ce basculement de
la conjoncture, passant d'un maxi-
mum de 12,6 % fin juin 1997 à
12,2 % fin décembre et 12,1 % fin

(5) . La ClltéRorie J comprend leJ person-

neJ cherchant Ull contrat à durie indéterminée
et il temps plein, immédiatement dÜponihles.

l..a ("até!?orie 6 comprend ln per.Wllfle.f cher-
chant un contrat à durée indéterminée et ci
temp.f plein, maÜ nOfl immédiatement dÜponi-
!Jll'.f ('(Ir aywlt tramillé plU,f de 78 hl'url'.f dafl.f
lemoÜ.

(6)
- VoirD. Brégier.

"
1997: CmlJimllltiml

de la décrue du chlimage partie! ", Prl'mière.f

Jnformatior/.f, 98-0-l-N"16.J. VARES, IIHil
1998.

janvier 1998. Ce retournement de
tendance met donc un terme à une
hausse engagée à l'été 1995., ,

L'amélioration de la situation sur
le in~rché du travail traduit, avec
un certain décalage temporel, la re-
prise pe l'activité économique et des
créations d'emplois constatée dès
199,6. Les licenciements économi-
qm:s:amorcent une décrue au der-
nier trimestre de 1996, et ce mou-
veméht se confirme au cours de
l'année suivante: les entrées en chô-
mage consécutives à ces licencie-
mepts diminuent de 3,6 % entre le
derilier semestre 1996 et le premier
ser(le$tre 1997, puis de 10,7 % en-
treld deux semestres de 1997 (ta-
bleaw3). Les inscriptions à l'ANPE
faisant suite à une fin de contrat à
dur~e.déterrninée décroissent, elles
aus~i~'de 11,9 % entre le premier et
le sei;ond semestre de 1997, alors

même que les embauches sous CDD
ont, comme on l'a vu, nettement
repris à partir du quatrième trimes-
tre 1996. Dernier signe de reprise,
le chômage partiel régresse forte-
ment: le nombre total de journées
indemnisées dans l'année baisse de
21 % de 1996 à 1997 (6).

Cependant, l'année 1997, prise
globalement, demeure marquée,
comme 1996, par un niveau élevé
de chômage. Les demandes d'em-
ploi (de tout motif) enregistrées en
1997 n'ont que peu diminué par
rapport à l'année précédente
(-3,5 %). Les sorties du chômage
ont évolué négativement (- 2,2 %)
et restent inférieures aux entrées, en
dépit d'une légère remontée dans la
deuxième moitié de l'année. Les
reprises d'emploi n'ont cessé de
baisser. Le nombre total de deman-
deurs d'emploi des catégories 1

)7'~)lU

;~ Graphique 2
Évolution du chômage de décembre 1994 à décembre 1997 (Données CYS)

'1""""".-"

lll<~I\~H)

l 71"'("~)

Souf;ces: ANPE, INSEE, MES-DARES.

i

<

Tableau 3
Évolution des flux d'entrée et de sortie du chômage

Données CYS cumulées sur la période
En pourcell{(/Rl'

Sources: ANPE, MES-DARES.
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Evolution
Moins de 25 ans 25 à 49 ans 50 ans ou plus Ensemble Ensemble

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Décembre 96/décembre 95 ....... 2,5 -1,1 4,5 1,4 6,5 6,9 4,4 1,4 2,9

Décembre 97/décembre 96 ....... -12,5 -10,8 -1,7 0,6 6,6 8,3 -2,5 -1,0 -1,7

Décembre 97/décembre 95 ....... -10,3 -11,8 2,7 2,0 13,5 15,7 1.7 0,4 1,1

Moins 25 à 49 50 ans Ensemble
de 25 ans an., ou plus

Moins de 1 an................................. -10.7 -5,4 2,5 -6,2
1 à 2 ans ........................................... -6,9 9,3 18,7 8,0
2 à 3 ans .......................................... -9,6 12,6 14,6 11,1
3 ans ou plus .................................... -28,0 -0,9 4,5 -0,3

1 an ou plus .................................. -8,6 7,7 12,8 6,7

Proportion de demandeurs
de plus d'un an d'ancienneté

moyenne 1996 ...................... 16,1 36,1 52,8 34,1
moyenne 1997 ...................... 17,2 38,2 53,9 36,3

(1) - L'ancienneté d'inscriptio~ n'cst pas affectée dans les cas de passage de catégorie 1en catégo-
rie 6 (ou inversement): les situ&tionsde chômage de longue durée sont donc quelque peu amplifiées
par le développement sensible des acti~ités réduites au cours des dernières années.

Tableau 4
Demandes d'emploi en fin de mois de catégorie 1 par sexe et âge

Données CVS

Sources: ANPE, MES-DARES.

et 6, c'est-à-dire y compris les per-
sonnes qui exercent une activité de
plus de 78 heures dans le mois, est
passé de 3 434 000 à fin décembre
1996 à 3 508 000 un an plus tard
(en données corrigées des variations
saisonnières). Celui des demandeurs
d'emploi de catégorie 1 qui, en jan-
vier 1996, avait franchi à nouveau
le seuil des 3 millions, s'est main-
tenu au dessus de ce niveau en 1997
comme en 1996. En dépit de la
baisse du dernier trimestre, l'année
1997 se clôt sur 3,03 millions de
demandeurs d'emploi, effectif en-
core légèrement supérieur à celui de
janvier 1996.

Le mouvement est fortement con-
trasté selon l'âge des demandeurs
(tableau 4). L'année 1997 a été par-
ticulièrement favorable aux deman-
deursd'emploi de moins de 25 ans:
entre la fin de 1996 et la fin de 1997,
leur nombre a diminué de Il %. Les
jeunes s'adaptent mieux à un con-
texte où les offres d'emploi se pré-
sentent sou vent sous la forme de
CDD ou de missions d'intérim. Les
femmes avaient, dans l'ensemble,
mieux résisté que les hommes à la
dégradation du marché du travail en
1996, surtout les plus jeunes d'en-
tre elles; 1997 leur a été un peu
moins favorable.

Une situation de plus en plus
dégradée pour les chômeurs
âgés

En revanche, le risque de chô-
mage s'est aggravé pour les plus
âgés. En l'espace de deux ans, le
nombre des demandeurs d'emploi
âgés d'au moins 50 ans a progressé
de près de 15 %. En 1997, ils ont
été 3,7 % de plus qu'en 1996 à

Tableau 5
Demandeurs d'emploi de catégorie 1 scion l'âge et l'ancienneté d'inscription (1)

Évolution: décembre 1997/ décembre 1996, données brutes

Et! pource,,{(jge

Sources: ANPE, MES-DARES.

s'inscrire au chômage, alors que
dans les autres tranches d'âge les
inscriptions ont diminué: Et s'ils ont
quitté les listes de l'ANPE en un peu
plus grand nombre que l'année pré-
cédente (+ 1,9 %), le motif princi,
pal en est l'abandon de la recher,
che d'emploi, soit en raison de l~
dispense accordée au-delà d'un ce;"
tain âge, soit en raison du passage
à la retraite, soit enfin par découra-
gement. Les sorties du chômag'ê
pour dispense ou retraite ont aug,
menté de 5,8 % en un an.

Au-delà de 50 ans, les reprises
d'emploi restent rares. La période
de chômage tend à se prolonger jus-
qu'au moment où le demandeur at-
teint l'âge qui lui permet de se reti-
rer du marché du travail. Un inscrit
sur deux est au chômage depuis plus
d'un an et près d'un sur cinq de-
puis plus de trois ans (tableau 5).
Bien que le chômage de longue du-
rée ait aussi gagné en importance
parmi les jeunes actifs, il affecte très
inégalement les différentes classes

d'âge. Les personnes sorties du chô-
mage en décembre 1997 ont connu
en moyenne une période de chômage
d'environ 5 mois pour les moins de
25 ans, la mois pour celles âgées
de 25 à 49 ans, et 16 mois pour cel-
les âgées de 50 ans ou plus.

L'allongement de la durée de chô-
mage5'accompagne d'un dévelop-
pement des formes d'emploi précai-
res. De plus en plus nombreuses
sont les personnes à la recherche
d'un 'emploi stable qui maintien-
nent leur inscription à l'ANPE tout
en exerçant une acHvité occasion-
nelle ou réduite (tableau 6). En
moyenne, sur l'année 1997, 12 %
environ des inscrits ont exêrcé une
activité qui les a occupés 'plus de
78 heures dans le mois écoulé, soit
au moins un mi-temps. Cette multi-
plication des offres d'emploi de
courte durée paraît aussi répondre
à l'attente d'une certaine partie des
chômeurs. Les nouvelles demandes
enregistrées en 1997 pour un em-
ploi à durée indéterminée à temps

PREMIÈRES SYNTHÈSES <JX.OS.;.I"I<J.15



Personnes recherchant Moyenne ~:voluti()n
un emploi 1997 1997/1996

(en %)

à ~uréeindéterminée à temps plein
~. n'exerçant aucune activité (1) .....0................................ 2815367 0,2. exerçant une activité d'au plus 78 h dans le mois (2). 287 030 13,1. exerçant une activité de plus de 78 h dans le mois (3) 411202 27,7

à durée indéterminée à temps partiel.n'exerçant aucune activité ou une activité
d'au plus 78 h dans le mnis (1) et (2) .......................... 331 994 7,5.exerçant une activité de plus de 78 h dans le mois (3) 43 806 15,4

~durée déterminée, temporaire ou saisonnier
, . n'exerçant aucune activité ou une activité

d'au plus 78 h dans le mois (1) et (2) .......................... 83 427 6,5. exerçant une activité de plus de 78 h dans le mois (3) t7 302 13,6

La somme (1) + (2) forme la catégorie 1 des demandeurs d'emploi, la somme (1) + (2) + (3) la

catégorie (1 +6).

partiel sont en augmentation de
4,3 % par rapport à l'année précé-
dente, alors que les flux de deman-
des relatives à un emploi à temps
plein ont diminué.

Tableau 6
Chômage et activités réduites ou occasionnelles

Données brutes, moyenne annuelle

Redéploiement des dispositifs

spécifiques de la politique de

l'emploi

Le nombre d'entrées dans les dis-
positifs spécifiques de la politique
de l'emploi a, pour la deuxième
année consécutive, diminué en
1997. Atteignant 4,7 % (tableau 7),
ce recul a été concentré sur le pre-
mier semestre, du fait notamment!
de la diminution des entrées en con-
trat initiative emploi (à la suite du
recentrage de la mesure sur les pu-
blics les plus défavorisés) et dans'
les stages adultes, Le second semes-
tre a, par contre, été marqué par un
niveau élevé des entrées en mesure
en raison du dynamisme des emplois
aidés du secteur marchand (dispo-,
sitifs d'alternance) et du lancement'
du programme" nouveaux services,
nouveaux emplois ",

Pour les mesures d'aide à l'em-
ploi marchand, les évolutions sont
très contrastées. L'abattement de
charges sociales pour l'emploi à
temps partiel progresse tout au long
de l'année en relation avec les créa-
tions d'emplois tertiaires: plus des
trois quarts des emplois concernés
par ces contrats appartiennent en
effet au secteur des services. Pour
leur part, les entrées de jeunes dans
les dispositifs d'alternance aug-
mentent fortement durant le second
semestre. Les structures d'insertion
par l'économique ont également
concemé plus de personnes en 1997.
Par contre, les effets de la modula-
tion, depuis septembre 1996, des
avantages attachés à l'embauche en
contrat initiative emploi en fonction
de la situation des personnes em-
bauchées sont nets: le recul des
entrées, constaté dès la fin de l'an-
née 1996, se confirme en 1997,

Les embauches dans les emplois
aidés du secteur non marchand, qui

Graphique 3
Évolution de l'effectif des bénéficiaires

de la politique spécifique de l'emploi (stocks en fin d'année)
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Sources: ANPE, MES-DARES.

avaient fortement diminué en 1996,
se sont stabilisées en 1997. Un re-
déploieme~t de ces dispositifs est à
l'oeuvre: les contrats emploi soli-
darité continuent de reculer au pro-
fit de contrats assurant une inser-
tion plus stable à leurs bénéficiai-
res (contrats emplois consolidés et
emplois-jeunes).

.
Les entrées de chômeurs adultes

dans les actions d'insertion et de
formation diminuent alors que le
nombre de jeunes concemés par ces
actions augmente (dans le cadre du
transfert de responsabilité de l'État
vers les régions). Dans un contexte
économique amélioré, les entrées
dans les mesures d'accompagne-

ment des restructurations se con-
tractent sensiblement à l'exception
des départs définitifs en préretraite
dans le cadre du FNE. Enfin, les
départs en retraite dans le cadre du
dispositif de l'allocation de rempla-
cement pour l'emploi (ARPE) sont
moins nombreux qu'en 1996, année
de réel démarrage de la mesure, qui
avait été créée au second semestre
1995.

Au bout du compte, l'effectif en
fin d'année des bénéficiaires des
politiques d'emploi a faiblement
progressé entre 1996 et 1997. Le
nombre de présents, au 31 décem-
bre, dans- ces dispositifs, qui avait
sensiblement augmenté les années

--- ------ -~-----------

-~------------------------ .---.----

Eml']oi~aid6
d~ns Ic !oCctcur

nlarch~nd

Eml'loisai<lÜ
danslc!<:Clcur
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Sources: ANPE, CNASEA, MES-DARES, UNEDIC.
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antérieures, se stabilise à un peu
plus de 2, 4 millions de personnes.
Les évolutions enregistrées par les
effectifs des grands groupes de me-
sures sont cependant de sens diffé-
rents : progression de l'emploi aidé
dans le secteur marchand, stabilité

des emplois non marchands et re-
cul du nombre de stagiaires et de
personnes concernées par les mesu-
res d'accompagnement des restruc-
turations (graphique 3).

Les effets sur l'emploi et le chô-
mage de ces mesures spécifiques

peuvent être estimés à partir de la
variation du nombre de bénéficiai-
res en fin d'année. L'effet sur l'em-
ploi marchand de ces mesures est
beaucoup plus faible que les années
précédentes (+ 25 000 contre

+ 50 000 en 1996 (tableau 8», re-

Tableau 7
La politique de l'emploi entre 1996et 1997

(Flux d'entrées semestriels et annuels)

Entrées
Sem. 1
1996

Emploi aidé d~'ris le s~cteurmarchand 481 849

Abaissement de coûts salariaux .,.,..,.,.,., ,...,.....
Abattements-temps partiel ,

Exonérations-I'~ salarié ..

Exonérations-2<n'~ et 3""'~salarié.

Exo.l<fau 50;"n~sal.(zones de redyn.urbaine) ..

Exo.1 <r au 5Cf"m<saI. (zones de revital. rurale) ..
C.LE. .....
Aide au Premier Emploi des Jeunes.

Formation en alternance ...".,.,.,.,..,...,.,., ,...,..,......

Contrats d'apprentissage . .....

Contrats de qualification.

Contrats d'adaptation .

Contrats d'orientation ..

Aide à la création d'emplois et d'activités

ACCRE ta).. .....

Insertion par l' économique
Entreprises d'Insertion..

Associations Intermédiaires (b).

Emploi aidé d~ns le~ecteur non marchand ;..~.4...

Contrats Emploi-Solidarité (n. eonv+ave.)..

Contrats Emplois Consolidés (n. conv+avc.). .....

Contrats Emploi Ville (n. conv+ave.) ..

Contrats Emplois Jeunes (embauches) .

Actions d'insertion et de formation , ~:~~:...

- auprès des adultes: ....

. Stages d'Ins. et de Formation à l'Emploi (c) ......

. Stages d'Accès à l'Entreprise (c) .. .....

. Stages FNE-cadres (c). ..h.

-auprèsdesjeunes:(d).. .....

.Actions de fonn.alternée fin.par j'Etat (d) .............

.Actions de form.alternée fin.par les Régions (d) ...

Accompagnement des restructurations ::.....
Conventions de Conversion (e) .
Mesures du FNE.. .........................
dont: - Celfule.f de Reclanemellt (j) . ......

-Aide paofsage à mi-rpofrrpofpartiel (g) o.
Préretraites Allocations Spéciales FNE (e)..
Préretraites Progressives (e) .

O'",

Alloc. de remplacement pour l'emploi (e) m...........

.....

331952
101 848
36881

2213

Année 1996

Entrées
Sem.2
1996

Année
1996

Entrées
Sem. 1
1997

Année 1997

Entrées
Sem.2
1997

549 211 954 156404 94

25620
10903/i
3700

74
334

10607

119 161
5206C
37578
,764

193,

1638t

13 19{
44778,

312168
261 39

44291

647

271 872
116268
37 649

1603
6874

109 478

246 745
155219
61910

28619
997

17698

Année
1997

528080
225 304

74651

2345
10223

215557

-
365 906
207 279
.99488

56261
2935

.34084

12896 26086
441 197 888979

316516
241 049

46874
7054

21 533

196 971 206 Op
9686. 119572
74 62 97 827
1881 18053

3 42. 3 692
100 10 86439

19421 14486
8068 71953

11446\ i 101 057, ,
7498-

. 63 109
1674 18147
JO 34 /2776

4563005

1137 10297
Il 36 9504

Total : 1:.- 1 158 033 1 189 179 2 346 694 1 044 02

IS 47 19881 35353

1192 670 2236695

527 1211 008 45,

278 309 609 83\
110577 212425
36 523 73 404

162 2375

- -
167403 122087 28949C
23 607 8 960 32 56

628 678
502 443

91 171
13 531

21 533

462 982
216435
172449
36871

7 115
186547
33907

152 640

215 526
138 094
34893
2311R

757/
21 669
20870

Fra!!ce mélmpolirai"e

51.97/
51.96

-16,0

-22.8

7.1
0,3

-36.6

-

-21.8

-10,8

-19.9
-25.9
10.6

9.4
0.2

-26.7
10.0

-0,7
2.3

-9.1
0.4

-6.9
3.9

-9.9

-42,5

Évolution annuelle

52.97/
52.96

-1(1.3

2.7
1.8

.6.1

17.7
34.3

13.1
9.2

12.1

33.8
52.9

An.97/
An.96

4,2 -5,4

116061

51 119
40023
23 476

1443

20950

h 12886

405447;

218 143
142 162
55225
21 392

652

33420
193281
9524
4486

2095

2.4
10,4

-0,3

-5.8
24.1

0,7

-10.2
12.9
62.8

-2.3
5,1

3.1

-13.4
6.1
1.7

313 249
277 555

35694

0

220 721
120 862

100 722
17011
3 129

99 859

26 489
73 370

115 298

73 313
18425
/0299

4903

la 944
12616

18528 3947

-
-

-2,5
-7.2
-9.9
9.1

-2,0
4.9

.21.4
12.4

-9,2
-3.3

-25.3
-R.5

.57.2
2.2

-18.4

-21,4

-9,8

-
-
-

-25,5

9.5
7.2
4.5

25.4
40.1

-4.5 -13,7

.....

26916

12 141 24931
414323 81977

314180
268311
41 535

4334

Y.';627 42

545 86
77 22

433

6.2
6.5

4.6
8.4

0,2

.8.0
18.1

211 325 -A32 04~
",'"128 887 249 74

108569 209291
16549 33 56

3 769 6 898
82 438 182 297
18435 4492
64 003 137 373

111 258 ~226 55
65261 13857
24 280 42 70.
/396/ 24 26

7020 Il 92
10071 2101
Il 646 24 26

2S 29S 52211

-6,7

-133
-17.6

9.9
3.1
2.3

-24.5
Il.1

-4,9

-0.3

-18.3
-4.7

-36.5
3,1

-14.0

.32,3

0,3 -4,7

N.B.: Tous les flux d'entrées correspondent à des embauches ou des contrats signés, sauf: (a) nh de bénéficiaires: (b) nb de mises à dispositÎon, non
cumulables; (c) entrées en stage: (d) entrées en rémunératÎon ou en protection sociale (hors AFR) ; (e) premiers paiements; (f) bénéficiaires'potentiels:
(g) adhésions individuelles.

Sources: ANPE, CNASEA, MES-DARES. UNEDIC.
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Effet des politiques d'emploi 1994 1995 1

Sur l'emploi ............................................ + 117 + 75 -1:. marchand............ ........ ......... + 66 + 69 +. non marchand ....,...............,........ + 51 +6

1

-
Sur le chôm3ge (DEFM)

"'"''''''''''''''''''
- 62 .3 .

dont:. de l'emploi marchand aidé ........ - 53 .55 ' .. de l'emploi marchand non aidé. .41 . 5 1 +. des stages de formation............. +16 + 13
: . des dispositifs de conversion ...' + 24 + 7. des préretraites, dispenses

de recherche d'emploi, ARPE... .8 + 37 -

Sur la population active ........................ + 55 +72 -
*

Estimations DARESI mission analyse économique: ces estimalions ne prennen

effets des mesures d'allègement de charges pour les bas salaires qui ont été mise
et qui ont représenté de l'ordre de 48 milliards de francs pour le budget de rÉt

Toute évaluation sur une base annuelle de ces effets est très fragile.

Ellmillien

1997

11 + 18
48 + 26
37 - 8

33 0

39 - 21
30 + Il

- 2 + 8

- 9 + 1

13 + 1

22 + 18

1994 1995 l 1996 t997 (p)

Variation de l'emploi (y c. contingent) ( J) + 189 + 142 - 29 + 139

Variation des DEFM (ca!. 1+6) (2) .......... + 23 - 19* + 159 + 65
Variationde la population
active" (3)=( /)+(2) ........................ ....... + 212 + 123 + 130 + 204
Variationdes ressources .
en main-d'oeuvre (y c. effet-dispariIion

1 1p,vgressive du service national) (4)........., + 160 + 160 + 175 + 180

Impact des mesllres de politique
1

1de retrait d'activité sur les ressources

1

~nmain-d'oeuvre (5),.. ............................. + 32 + 57
1

- 24 +9

Ecart'" (3)-{(4)+(5)1 .............................1 + 20 - 94 .21 +15

(p): provisoire

* CeUe évolution cst corrigée de l'effet de "marche" (de l'ordre de 20 000) entraîné par la mise en
place d'un nouveau document d'actualisation de la situation des demandeurs d'emploi en juin 1995.

** Il ne s'agit pas id en toute rigueur de la population active mais d'un indicateur calculé il partir des
évolutions de l'emploi et des DEFM.

***
Cet écart peut s'expliquer par l'imprécision des estimations (surtout pour 1997) et par d'éven.

tuels effets de flexion conjoncturelle des taux d'activité.

trouvant ainsi son niveau de
1992 : le contrat initiative emploi ne
joue pratiquement plus, l'abatte-
ment-temps partiel et l'apprentis-
sage assurant l'essentiel de l'effet.
En outre, la baisse des entrées en
CES, que ne compensent pas entiè-
rement les nouvelles entrées en
CEC, CEV ou contrats jeunes, pèse
négativement sur l'emploi non mar-
chand pour la deuxième année con-
sécutive. Au total, l'effet sur l'em-
ploi des dispositifs spécifiques est
inférieur à + 20 000 en 1997.

En c~nséquence, l'effet de l'en-
semble des mesures spécifiqùes sur
le chôlT!age est globalement neutre:
la contribution positive (c'est-à-dire
jouant à la baisse du chômage), liée
aux créàtions d'emplois, est contre-
carrée par la réduction des stages
ou des programmes de préretraite;
ce qui se traduit mécaniquement par
un effet défavorable sur le niveau
du chômage. Mais cette neutralité
de la politique spécifique de l'em-
ploi, comparable à ce qui avait été
observé en 1988-1989 au moment
de la forte reprise de l'emploi, tra-
duit surtout le redéploiement des po-
litiques d'emploi en faveur des po-
litiques d'abaissement général du
coût du travail peu qualifié et de la
réduction collective de la durée du
travail (loi Robien) (7).

Au total, le bilan des évolutions
de l'emploi et du chômage est pres-
qu'équilibré en 1997: l'emploi
(avec le contingent) croît d'environ
140 000, le chômage, mesuré par
les DEFM de catégorie (1+6), de

(7) - Au litre des premières (ri.l"tourne dé-
gres.Üve de coti.HlfiollJ), l'e.ffer sur l'emploi esl

eSlimé JOu.ç .li,rme de fourclterre el 200 000-
280000 emploÜ à moyen terme (c'est-à-dire ii
cinq tln,Ç et StU/S prise ell comple du .finance-

ment de III me.Hlre), el à em'iron .JO 000 em-
ploi,ç supplémenttlire.ç pOlir la seille (Innée /997

(.HJIISle,ç mêmes cOl/diti(//u). Au ritre des réduc-

Ii01U collec/h'e.ç de la durée du travail (loi
Robien), prè.~ de 175000 .wlarib élaien/ COII-

cernés à lafin de l'al/née 1997. l'eelle/,mr l'em-
ploi pouvant être e.çtimé pOlir cette l/nnée à
environ 13 000.

Tableau 8
Estimation de l'effet des politi(IUeS spécifiques d'emploi *

Source: MES-DARES.

996

l pasen compte les

'sen place en 1993
al en 1997.

,

Tableau 9
Bilan des évolutions de l'emploi et du chômage

au cours des quatre dernières années
Valellrs brutes ell milliers

Soun.:es: INSEE pour la hgne (1); ANPE, MES-DARES pour la hgne (2); MES-DA~ES pour les hgnes
(4)et (5),

par des modifications (spontanées
ou non) dans les comportements
d'activité de certaines catégories
d'actifs.

65 OOQ,ce qui conduit à une pro-
gression de la population active
ainsi observée de plus de 200 000,
soit 15 000 seulement de plus que
la variation attendue compte tenu
de l'impact des mesures de politi-
que de retrait d'activité (tableau 9).
La croissance de la population ac-
tive s'est donc accélérée entre 1996
et 1997, en partie sans doute du fait
de l'amélioration de la situation
conjoncturelle qui se serait traduite
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